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Rachat de Vindemia : la CFDT assume  
sa position et tacle les élus réunionnais
GRANDE DISTRIBUTION. 
Alors que les critiques et les 
interrogations du monde éco-
nomique et politique conti-
nuent d'alimenter le rachat 
de Vindemia par le groupe 
Hayot, la CFDT a décidé, par 
la voix de Joël Dalleau son 
secrétaire général du syndi-
cat commerce, d'y répondre 
de manière musclée. Dans 
un communiqué, son secré-
taire souhaite, dans un pre-
mier temps, rappeler la posi-
tion de la CFDT dans ce 
dossier. 
“Alors que d’autres s’opposent 
à ce projet, la CFDT commerce 
et services s’est exprimée 
également sur le sujet en se 
fixant comme principale 
préoccupation le devenir des 
salariés avant toutes 
considérations politiciennes, 
tout en se gardant de porter 
ses attaques contre qui que 
soit”, peut-on lire. Rappelant 
que la vigilance reste de mise 
sur l'aspect social, le syndicat 
assure que leur position – 
contraire à celle exprimée 
par la CGTR (lire nos précé-
dentes éditions) – recueille 
l'assentiment général des sa-
lariés de Vindemia sur ce 
projet de rachat.
 “Et quand bien même la posi-
tion du syndicat commerce et 
services CFDT semble être 
critiquée et incomprise de 
l’extérieur, les salariés de 
Vindemia quant à eux pensent 
le contraire et adhèrent à la 
position de vigilance au lieu 

de celle de l’attaque ou de la 
démagogie.”
Justement la démagogie est 
pointée du doigt en direction 
des élus réunionnais, notam-
ment leur tribune “La 
Réunion a besoin de vous” 
appelant le président de la 
République à la rescousse 
dans ce dossier. 
“Je leur demande tout simple-
ment de relire avec beaucoup 
plus d’attention et très lente-
ment l’édito de Monsieur 
Tillier du JIR du samedi 24 
août dernier, en prenant 
grand soin d’extirper tous les 
exemples cités et après lecture 
Mesdames, Messieurs, de pas-
ser aux questions ci-dessous. 
Où étiez-vous Mesdames 

Messieurs de la politique ? Où 
étiez-vous !!! Qu’avez-vous 
fait ? Quelle action avez-vous 
menée ? Quel cri d’alarme 
avez-vous lancé ? (sic)”, s'in-
terroge la CFDT. Et de conclure 
sur ces mots : “auriez-vous 
sous le chapeau Mesdames et 
Messieurs de la classe poli-
tique, un autre repreneur po-
tentiel ? Car s’opposer à cette 
cession ou s’en inquiéter sans 
même qu’il y ait une autre al-
ternative possible et viable me 
paraît irresponsable et met 
en danger les emplois des 
2000 salariés de Vindemia à 
la Réunion.” La classe poli-
tique réunionnaise entendra-
t-elle ces remarques ?

 J.D

Sur la vente de Vindemia, la CFDT réaffirme sa position 
dans un communiqué, appelant à la vigilance au niveau 
social. (photo d'archives LLY)

Carton plein pour la journée  
des associations
Comme chaque année, l'Ordre des experts-
comptables de la Réunion (CROEC) a orga-
nisé la semaine dernière la Journée des as-
sociations à la Cité des Arts à Saint-Denis. 
L'occasion de faire le point sur les actualités 
fiscales et législatives concernant le monde 
associatif avec Rémy Amato, président du 
CROEC.
 
Quel bilan pour cette journée des asso-
ciations ?
300 acteurs du secteur associatif réunion-
nais (dirigeants, salariés, bénévoles) ont 
répondu présents à la Cité des Arts pour la 
6e édition de la Journée des Associations, co-
organisée par l’Ordre des experts-comp-
tables de la Réunion et la Compagnie régio-
nale des commissaires aux comptes. Ce 
rendez-vous annuel vise à favoriser les ré-
flexions et les échanges. Cette manifestation 
s’inscrit désormais dans la durée : elle dé-
montre que les associations sont en constante 
demande d’informations. En ouverture de 
cette édition 2019, le préfet Jacques Billant 
a insisté sur le rôle primordial des associa-
tions en termes de cohésion sociale, de dy-
namique territoriale et de création et péren-
nisation d’emplois.
 
Quel est le poids des associations à la 
Réunion ?
Les associations sont essentielles dans le 
paysage social et économique de l'île : 1 600 
associations employeurs (20% opèrent dans 
la culture 20%, 15% dans les sports, 11% 
dans le social et 12% dans l'économie) ; 19 
000 salariés ; 12% d'emplois privés. Tout 
cela représente 413 millions d'euros de 
masse salariale. Sur le plan national, on re-
cense plus de 1,3 million d'associations en 
activité. Les défis de transformation du sec-
teur associatif demeurent plus que jamais 
d’actualité. Faire évoluer son projet asso-
ciatif et ses missions au regard de l’explo-

sion et de la complexification des besoins 
n’est pas aisé. Les experts-comptables et les 
commissaires aux comptes interviennent 
comme accélérateurs de croissance. Leur 
rôle de conseil est primordial.
 
Quelles sont les réformes auxquelles les 
dirigeants d'association vont-ils faire face 
dans les prochaines semaines ? 
Une des grandes mesures qui entrera en 
vigueur dès le 1er janvier 2020 concernera 
le plan comptable des associations. Il fau-
dra désormais rajouter des éléments dans 
l'annexe des comptes, ce qui n'était pas né-
cessaire auparavant. Il faut que les associa-
tions aient bien conscience de ces change-
ments, car si leurs responsables présentent 
des comptes qui ne sont pas sous le bon for-
mat, elles auront des difficultés pour obte-
nir des subventions notamment.
 
Quelle est la difficulté majeure rencon-
trée par les associations ?
Le financement de leurs activités, lié à la 
problématique des calendriers de paiement, 
notamment pour les associations qui pos-
sèdent plusieurs salariés. Ce sont les asso-
ciations récentes qui se retrouvent en diffi-
culté en raison du décalage du calendrier.

Propos recueillis par E.M

300 personnes ont participé à la Journée 
des associations. (photo DR)

Syndicat

Crise ouverte à Solidaires

Fin juillet nous avions 
évoqué les dissen-
sions au sein du syn-
dicat  Sol idaires 

Réunion (lire notre édition 
du 24 juillet), certaines sec-
tions syndicales évoquaient 
sans détour leur désaccord 
avec le délégué départemen-
tal Moïse Mazeau. Trop dis-
cret ou encore ne faisant pas 
le “job”, le délégué était de 
plus en plus contesté en in-
terne. Hier, le syndicat 
Solidaires Réunion tenait son 
assemblée générale annuelle. 
Toutes ces critiques ont im-
manquablement rejaillis lors 
de cette matinée, une AG à la 
tonalité cordiale mais tout de 
même houleuse à certains 
moments. Sur la sellette, 
Moïse Mazeau a été poussé 
vers la sortie. “Moïse Mazeau 
n'a pas été reconduit dans sa 
fonction de délégué. L'union 
syndicale Solidaires est en 
crise. A traverse cela, j'espère 
que cette situation sera salu-
taire”, confirme Pascal 
Valiamin, délégué régional 

S o l i d a i r e s  F i n a n c e s 
Publiques, qui a eu mandat 
des autres sections pour évo-
quer les difficultés internes 
au sein de Solidaires. Cette 
crise est avant tout le fruit 
d'un “échec” collectif, selon 
Pascal Valiamin. “La gouver-
nance n'a pas réussi à faire 
évoluer le syndicat vers 
quelque chose de différent”, 
poursuit-il. 

SOLIDAIRES  
N’EST PAS À L’ARRÊT

Cette différence dans l'ap-
proche syndicale a été sou-
vent mise en avant par le 
syndicat, cherchant à se dé-
marquer des autres syndicats 
réunionnais, tout en propo-
sant une nouvelle approche 
tournée vers les salariés et 
fonctionnaires en vue de les 
reconquérir. Quid de son 
éventuel remplacement ? 
“Pour le moment, nous 
n'avons pas de candidat”, ré-
pond Pascal Valiamin. 
L'union réfléchit à une gou-

vernance réunissant plu-
sieurs sections, afin d'être 
plus “efficace”. “On ne 
cherche pas un super héros”, 
assure-t-il. En interne, 
d'autres voix s'élèvent pour 
raconter les coulisses de l'as-
semblée générale, notam-
ment l'éviction de Moïse 
Mazeau. Elle ne s'est pas 
passée aussi simplement, 
car l'ex-délégué souhaitait 
tout de même se représen-
ter à son poste malgré de 
nombreuses réticences 
selon nos informations.En 
interne, l'opposition a été 
unanime, puisque les sec-
tion ont voté contre le rap-
port moral qui a été présen-
té. Seul le rapport financier 
a été validé bien que cer-
taines sections syndicales 
ne sont toujours pas à jour 
de leurs cotisations (8 sur 
un total de 16) et n'ont pu 
prendre part aux votes lors 
de cette assemblée générale. 
A noter qu'il aurait été dif-
ficile à Moïse Mazeau de se 
représenter, son syndicat 

Sud Collectivité territoriale 
était un de ceux qui n'étaient 
pas à jour de sa cotisation, 
nous a-t-on rapporté.
Contacté, Moïse Mazeau n'a 
pas répondu à nos sollicita-
tions. Quant à l'union syndi-
cale Solidaires, elle ne reste 
pas à l'arrêt après cette as-
semblée générale. “Le travail 

continue”, assure le délégué 
régional Solidaires Finances 
Publiques. D'autres estiment 
que cette décision de revoir 
le mode de gouvernance 
évitera la “mort certaine” 
du syndicat. Le temps de 
trouver un autre mode de 
fonctionnement au sein du 
syndicat, ancré vers le local, 

les sections syndicales sou-
haitent rester responsables 
avant de se retrouver le 11 
septembre prochain lors 
d'une réunion où il sera bien 
évidemment question de la 
suite à donner en matière 
de gouvernance.

 Julien Delarue
jdelarue@jir.fr

Le délégué départemental Moïse Mazeau a été poussé vers  
la sortie, Solidaires Réunion se retrouve sans tête. Le syndicat 
traverse une crise “passagère” à écouter les sections  
syndicales. Elles veulent s'en servir pour se réinventer.

Fin juillet nous avions évoqué les dissensions au sein du syndicat Solidaires Réunion, 
certaines sections syndicales évoquaient sans détour leur désaccord avec le délégué 
départemental Moïse Mazeau (photo d'archives SLY).


